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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Sécheresse 2017 conséquence pour les agriculteurs
Question écrite n° 1454

Texte de la question

M. Michel Castellani interroge M. le ministre de l'agriculture et de l'alimentation sur les conséquences du
changement climatique sur l'agriculture corse. La Corse a subi en moins de douze mois trois évènements
climatiques ayant fortement impacté les exploitations agricoles, à savoir de fortes inondations en novembre
2016, un épisode neigeux important en février 2017 et une sécheresse record durant l'été 2017 dont la Corse
continue de souffrir malgré les quelques épisodes pluvieux en septembre 2017. Pour compléter ce triste bilan,
une très forte pression incendiaire s'est traduite par plus de 4 500 hectares brûlés. Des cultures et des clôtures
dévastées, des animaux morts, des pertes de production, des surcoûts pour l'alimentation des troupeaux
constituent les principales conséquences de ces différents aléas climatiques et actes criminels. À ce jour, la
collectivité territoriale de Corse et son Office du développement agricole et rural de Corse ont mobilisé environ
1,5 millions d'euros d'aide d'urgence pour aider les agriculteurs à faire face aux premières dépenses
indispensables à la survie de leurs exploitations. S'agissant de la sécheresse, la reconnaissance en calamité
agricole n'est toujours pas effective et aucune visibilité n'est donnée aux agriculteurs quant à d'éventuelles
indemnisations et à l'importance de ces dernières. Une reconnaissance rapide de la calamité, un traitement
accéléré des demandes et une participation de l'État à ces indemnisations permettraient pour les agriculteurs de
Corse de faire face sereinement à cette situation catastrophique. C'est pour cela qu'il pourrait être envisagé, en
parallèle de la procédure de reconnaissance de la calamité sécheresse, de débloquer en urgence une
enveloppe financière exceptionnelle à l'instar des efforts réalisés par la collectivité territoriale de Corse dans un
domaine qui ne relève pourtant pas de son champ de compétence premier. Enfin, cette sécheresse
exceptionnelle a de nouveau mis en exergue le retard criant que connaît la Corse en termes d'infrastructures
hydrauliques, conséquence d'une absence d'anticipation politique évidente. La collectivité territoriale et son
Office d'équipement hydraulique de Corse travaillent actuellement à l'élaboration d'un plan pluriannuel
d'investissements indispensable à la sécurisation hydraulique de l'île dans un contexte de réchauffement
climatique que l'on craint irréversible. Ce plan à court, moyen et long terme sera prochainement soumis au vote
de l'Assemblée de Corse. Il va bien au-delà de la date d'échéance du Programme exceptionnel
d'investissements pour la Corse qui s'achève bientôt. Il nécessitera des efforts financiers importants que la
future collectivité de Corse consentira certainement à faire. Toutefois, on ne peut demander aux autorités de la
Corse de supporter intégralement une compétence qui n'est pas la sienne. Il souhaiterait connaître le calendrier
et les modalités d'engagement de l'État, aux côtés de la Corse, pour l'accompagner financièrement dans ses
efforts de rattrapage historique.

Texte de la réponse

De nombreux départements ont subi en 2017 une succession d'événements climatiques défavorables,
notamment la Corse, particulièrement touchée par les conséquences de la sécheresse. S'agissant des pertes de
récolte sur prairies consécutives à une sécheresse, les agriculteurs impactés, s'ils ne disposent pas d'une
assurance pour ce type de pertes, pourront bénéficier du régime des calamités agricoles. Certaines cultures ne
sont pas éligibles à ce régime car elles disposent d'une couverture suffisante par les assurances récoltes
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commercialisées par les compagnies d'assurance. Il s'agit principalement des cultures céréalières,
oléagineuses, protéagineuses ainsi que des plantes industrielles et de la vigne. La mise en œuvre de la
procédure des calamités agricoles relève de la compétence des préfets de département qui, s'ils le jugent
nécessaire initieront la procédure à l'issue de la campagne de production. Une demande de reconnaissance
sera établie et transmise aux services du ministère de l'agriculture et de l'alimentation (MAA). Après instruction,
un avis sera rendu par le comité national de gestion des risques en agriculture (CNGRA), sur le caractère, ou
non, de calamité agricole. Dans l'hypothèse d'un avis favorable, un arrêté ministériel sera publié et affiché dans
les mairies concernées permettant aux exploitants sinistrés de déposer leurs demandes d'indemnisation qui, si
elles sont déclarées éligibles, déclencheront l'indemnisation. S'agissant du cas particulier de la Corse, la
procédure de demande de reconnaissance de calamités agricoles de sécheresse sur fourrage a été initiée par
les deux préfets concernés en concertation avec les organisations professionnelles agricoles. Dès que les
services du MAA auront réceptionné ces demandes de reconnaissance, ils pourront procéder à leur instruction
en vue de leur examen en CNGRA. En complément, face à la situation exceptionnelle de sécheresse et à la
difficulté d'approvisionnement en fourrage, le ministre a décidé la mise en œuvre d'une aide au transport de
fourrage par voie maritime. Face à la multiplication des intempéries, il est également indispensable que les
exploitants agricoles puissent assurer plus largement leurs productions à travers le dispositif d'assurance récolte
contre les risques climatiques, développé par l'État et qui inclut la grêle ou le gel. Ce soutien prend la forme
d'une prise en charge partielle des primes ou cotisations d'assurance payées par les exploitants agricoles,
pouvant aller jusqu'à 65 %. Les producteurs ont la possibilité de réduire le taux de franchise ou bien encore le
seuil de déclenchement, afin de disposer d'un contrat d'assurance adapté à leurs besoins. En outre, dans le
cadre des réflexions en cours sur la gestion des risques, des travaux ont été engagés avec les organisations
professionnelles agricoles, ainsi qu'avec les assureurs, pour identifier les freins au développement de ce
dispositif et étudier des pistes d'amélioration. S'agissant de la gestion durable de l'eau, le Gouvernement a
précisé lors de sa communication du 9 août 2017 ses orientations autour de deux objectifs : encourager la
sobriété des usages et réguler en amont la ressource ; faire émerger, dans l'ensemble des territoires, des
solutions adaptées aux besoins et aux contextes locaux. Il s'agit, pour l'agriculture, de rechercher les solutions
pour limiter la consommation d'eau et mobiliser l'innovation agronomique et technique (choix des assolements,
amélioration de l'efficience de l'irrigation, sélection génétique). Cela passe également par la réalisation, là où
c'est utile et durable, de projets de stockage hivernal de l'eau afin de réduire les prélèvements en période sèche
et d'éviter l'augmentation des prélèvements estivaux dans les zones menacées par le changement climatique.
En ce qui concerne le domaine des financements de l'hydraulique agricole, la collectivité territoriale de Corse
(CTC) dispose de la compétence pour intervenir sur cette question et elle est autorité de gestion du programme
de développement rural. La CTC est donc légitime à porter l'enjeu financier. Les agences de l'eau peuvent aussi
apporter des soutiens financiers aux projets dans les conditions fixées par l'instruction du 4 juin 2015 relative
aux projets de territoire.
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